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PROJET DE LOI  

ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE 

 

autorisant l’approbation de la convention d’entraide judiciaire  en matière 
pénale entre le Gouvernement de la République française et le 

Gouvernement de la République de Singapour, 

 

 

TEXTE DE LA COMMISSION  

DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, DE LA DÉFENSE ET DES FORCES ARMÉES (1) 

 

                                                                                                                                              
(1) Cette commission est composée de : M. Christian Cambon, président ; MM. Pascal Allizard, Olivier Cadic, Olivier Cigolotti, 

André Gattolin, Guillaume Gontard, Jean-Noël Guérini, Joël Guerriau, Pierre Laurent, Philippe Paul, Cédric Perrin, Gilbert Roger, 
Jean-Marc Todeschini, vice-présidents ; Mmes Hélène Conway-Mouret, Joëlle Garriaud-Maylam, Isabelle Raimond-Pavero, M. Hugues 
Saury, secrétaires ; MM. François Bonneau, Gilbert Bouchet, Mme Marie-Arlette Carlotti, MM. Alain Cazabonne, Pierre Charon, Édouard 
Courtial, Yves Détraigne, Mmes Catherine Dumas, Nicole Duranton, MM. Philippe Folliot, Bernard Fournier, Mme Sylvie Goy-Chavent, 
M. Jean-Pierre Grand, Mme Michelle Gréaume, MM. André Guiol, Ludovic Haye, Alain Houpert, Mme Gisèle Jourda, MM. Alain Joyandet, 
Jean-Louis Lagourgue, Ronan Le Gleut, Jacques Le Nay, Mme Vivette Lopez, MM. Jean-Jacques Panunzi, François Patriat, Gérard Poadja, 
Stéphane Ravier, Bruno Sido, Rachid Temal, Mickaël Vallet, André Vallini, Yannick Vaugrenard. 

 

Voir les numéros : 

Assemblée nationale (15e législature) : 4425, 5028 et T.A. 804. 

Sénat : 517 (2021-2022) et 5 (2022-2023). 
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Projet de loi autorisant l’approbation de la convention d’entraide judiciaire 
en matière pénale entre le Gouvernement de la République française et le 

Gouvernement de la République de Singapour 

Article unique 

(Non modifié) 

Est autorisée l’approbation de la convention d’entraide judiciaire en matière 
pénale entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de 
la République de Singapour, signée à Singapour le 22 juillet 2020, et dont le 
texte est annexé à la présente loi (1). 

                                          
(1) Voir le document annexé au projet de loi n° 4425 (AN – 15e législature). 


